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RAPPORT ANNUEL  D’ACTIVITES DU 
SE/CNLS 2009 

 

Introduction 
 

Le dispositif de mise en œuvre de la riposte nationale au VIH/sida en 
Guinée comprend plusieurs niveaux de coordination qui sont i) au niveau 
central : le Comité National de Lutte contre le sida (CNLS), organe politique 
d’orientations et de décisions, le Secrétariat Exécutif (SE)  et les structures de 
coordination des partenaires techniques et financiers ; ii) au niveau 
déconcentré : le Comité Sectoriel de lutte contre le Sida, les Comités 
Régionaux de lutte contre le Sida (CRLS), les Comités préfectoraux de lutte 
contre le VIH et les IST (CPLS) et les Comités sous-préfectoraux de lutte 
contre le Sida ; iii) les structures de coordination de la société civile ; iv) les 
structures de coordination du secteur privé et les structures de coordination 
du secteur décentralisé 

Les acteurs de l’exécution sont ceux des secteurs des institutions, des 
ministères y compris les circonscriptions administratives, des collectivités 
locales, de la société civile, du secteur privé lucratif et des projets et 
programmes. 

Le Comité national de lutte contre le sida (CNLS) 

Le CNLS créé par le décret N°D/2002/016/PRG/SGG du 5 mars 2002 est 
l’organe politique d’orientation et de décision, à représentation large et 
multisectorielle, qui veille à la mise en œuvre du cadre stratégique national 
(CSN). Le CNLS est techniquement appuyé par son Secrétariat Exécutif. 

Sous l’autorité du Président de la république, le CNLS assure les fonctions 
suivantes: 

� élaboration, suivi et évaluation du cadre national d’actions de riposte 
aux IST et au VIH ; 

� coordination de la mise en œuvre du cadre national d’actions de riposte 
au VIH et aux IST ; 

� coordination de la mobilisation de ressources conformément aux 
priorités nationales convenues ; 

� mobilisation d’un large éventail de partenaires pour l’intensification de 
la riposte nationale ; 

A ce titre, il est chargé de : 



Rapport annuel  du Secrétariat  Exécutif du CNLS pour l’année  2009 Page 2 
 

� définir la politique générale de lutte contre le VIH en Guinée et en fixer 
les grandes orientations et les objectifs généraux ; 

� orienter et impulser les activités de lutte contre les IST et le VIH au 
niveau national ; 

� assurer la cohérence des interventions des différents partenaires ; 

� approuver les plans d’actions annuels, les budgets et suivre la mise en 
œuvre des activités liées aux différents volets du programme 
multisectoriel de lutte contre les IST et le VIH ; 

� coordonner les interventions des secteurs de mise en œuvre ; 

� rechercher les financements et appuis nécessaires aux activités de lutte 
contre le sida ; 

� soutenir le SE/CNLS, superviser et contrôler son fonctionnement. 

La composition du CNLS prend en compte le caractère multisectoriel de la 
riposte nationale et inclut les institutions les ministères, le  secteur de la société 
civile, le secteur privé lucratif et les partenaires techniques et financiers. 

Le CNLS est dirigé par un Bureau Exécutif composé de : 

� un président : le Président de la République ; 

� 1er Vice- Président :     Ministre de la Santé et de l'Hygiène Publique 
� 2ème Vice- Président : Ministre des Affaires Sociales  de la Promotion 

Féminine et de l’Enfance  
� 3ème  Vice- Président : Ministre de la Jeunesse, des Sports et de l'Emploi 

Jeunes 
� 4ème  Vice- Président : Ministre de l'Economie et des Finances 
� Rapporteur : Ministre de l'Information et de la Culture 

Le CNLS se réunit en session ordinaire une fois par an sur convocation de son 
président. La session annuelle permet de faire le bilan des recommandations 
de la session passée, de faire le bilan de la période et de définir les orientations 
pour l’année suivante. Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande 
du président ou de la majorité des membres. 

Le Secrétariat Exécutif du CNLS 

Le Secrétariat Exécutif du CNLS, placé sous la tutelle du CNLS auquel il rend 
compte de ses activités, est l’unique organe technique devant impulser, 
faciliter et coordonner la mise en œuvre du cadre stratégique national de 
riposte au VIH en République de Guinée. Parmi les responsabilités du 
Secrétariat Exécutif du CNLS figurent : 

� l’exécution des décisions du CNLS ; 

� la mobilisation des ressources ; 



Rapport annuel  du Secrétariat  Exécutif du CNLS pour l’année  2009 Page 3 
 

� l’appui technique (renforcement des capacités techniques et 
managériales) aux comités sectoriels et du secteur privé et aux 
coordinations des réseaux de la société civile ; 

� la coordination de la planification des interventions ; 

� le renforcement des partenariats ; 

� le suivi/évaluation, la collecte et la diffusion des informations 
stratégiques  

Au niveau central 

Le Secrétariat Exécutif du CNLS est dirigé par un secrétaire exécutif qui a 
pour responsabilités : 

� la coordination et l’administration du cadre stratégique national ; 

� le plaidoyer et la mobilisation des ressources ; 

� la capitalisation des acquis du cadre stratégique national ; 

� le partenariat stratégique (société civile, Ministères, partenaires 
internationaux) 

� l’application effective de l’approche multisectorielle et des « Trois 
Principes ». 

Le Bureau du Secrétaire exécutif est appuyé par un cabinet administratif 
(secrétaire de direction, assistant  administratif). 

• Une Unité de suivi-évaluation et recherche,  

• Une Unité chargée de la réponse sectorielle et inter-pays et de l’appui à 
la décentralisation,  

• Une Unité chargée des partenariats et de la société civile, piloté par un 
chef d’unité :  

• Une Unité de communication stratégique, piloté par un chef d’unité :  

• Une Unité chargée des opérations administrative, financière et 
logistique, piloté par un chef d’unité :  

• Une Unité chargée de la passation des marchés  

Le personnel d’appui  composé de secrétaires et des chauffeurs. 

 

1. Objectifs et résultats attendus de la riposte au VIH/sida  

Les objectifs stratégiques de la riposte à l’épidémie du VIH les IST pour la 
période 2008-2012 sont :  

• réduire la transmission du VIH et les IST; 
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•  renforcer la prise en charge médicale, le soutien et l’appui aux 
personnes infectées et affectées; 

• renforcer les capacités nationales dans le leadership, la gouvernance et la 
coordination en matière de lutte contre le VIH et 

•  renforcer le système de suivi évaluation. 

Résultats attendus de la mise en œuvre du Cadre Stratégique National :  

• la prévalence du VIH est réduite dans la population générale et dans les 
groupes cibles spécifiques ;  

• la santé et la qualité de vie des PVVIH sont améliorées ; 

• la mortalité liée au VIH est réduite ;  

• les conditions de vie des PVVIH des personnes affectées et des groupes 
spécifiques sont améliorées ; 

 

II. Bilan 2009 
 

A la prise du pouvoir par le Conseil National pour la Démocratie et le 
Développement (CNDD) le 23 Décembre 2088, le Comité national de lutte 
contre le sida (CNLS) a été rattaché à la Présidence de la République par le 
décret N°038/PRG/CNDD/SGPG/09 en date du 02 Février 2009. Le 12 Mars 
2009, le Médecin Commandant Rémy LAMAH est nommé Secrétaire Exécutif 
du CNLS. 
 
2.1. Courant mai 2009, le Président de la République, Président du CNLS a 
octroyé un local approprié pour abriter le  siège du SE/CNLS. Le 04 juin 2009, 
il a été procédé à l’inauguration de ce siège du  SE-CNLS.  
 

2.2. Un engagement financier du Gouvernement à travers l’octroie d’une 
subvention du Budget National de Développement (BND) pour le Secrétariat 
Exécutif du CNLS qui a permis: 
 

• La prise en charge médicale par l’achat des ARV, réactifs et 
consommables pour les PVVIH ; 

 

• L’appui scolaire à 4.000 OEV à travers le pays dont 1.000 à Conakry et 
3.000 à l’intérieur du pays ; 

 

• L’appui social aux PVVIH à travers la recherche d’emploi, l’envoie au 
lieu saint de l’islam de deux PVVIH cette année afin d’accomplir leurs 
obligations religieuses ;   



Rapport annuel  du Secrétariat  Exécutif du CNLS pour l’année  2009 Page 5 
 

 

• Assurer le fonctionnement du Secrétariat  Exécutif du CNLS 
 

2.3. Appui des partenaires du système des nations unies à l’équipement des 
bureaux du SE/CNLS, du REGAP+ et  du CCM ; 
 
2.4.  Dans le cadre d’une offensive de plaidoyer et de pérennisation des acquis, 
le Secrétariat Exécutif du CNLS a entrepris des visites de prise de contact et de 
travail avec les partenaires techniques et financiers de la place. Il a ensuite 
effectué des missions à l’intérieur du pays au niveau des Comités Régionaux 
de Lutte contre le Sida (CRLS) pour faire l’autopsie  de la riposte nationale au 
niveau déconcentré et toucher du doigt la réalité dans les 7 CRLS du pays ; 
 

Cette mission s’est déroulée en deux grandes étapes:  
 
Prise de contact avec les Partenaires techniques et financiers de la place  et  
une mission de terrain consacrée à la rencontre avec les Comités régionaux de 
lutte contre le sida (CRLS) effectuée en trois (3) phases. 
 
2.3.1 De la  Prise de contact avec les partenaires techniques et financiers de 

la place 
 
Le SE /CNLS accompagné de son personnel a sillonné la ville de Conakry 
pour rencontrer les différents partenaires. 
 
Cette visite de prise de contact a eu  pour  objectifs de :  

1. Remercier tous les partenaires pour leur implication dans la riposte au 
VIH/SIDA ; 

2. Exprimer la volonté politique du Gouvernement de s’impliquer activement 
à la riposte au VIH SIDA par le rattachement du SE/CNLS à la Présidence 
de la République et de sa restructuration ; 

3. Faire le plaidoyer auprès de tous les partenaires pour l’appui au SE/CNLS 
sur le plan technique et financier à travers l’équipement, le renforcement 
des capacités pour une meilleure redynamisation et une bonne coordination par 

le Secrétariat Exécutif. 

 
Les partenaires rencontrés ont été les suivants : 
 
ONUDI (Organisation des Nations Unies pour le Développement de 
l’Industrie) : 
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UNOCHA (Organisation des Nations Unies pour la Coordination à l’Aide 
Humanitaire) ; 
 
UNESCO (Organisation des Nations Unies pour le l’Education, la Science et la 
Culture) ; 

 
UNICEF (Organisation des Nations Unies pour l’Enfance) ; 
 
OMS (Organisation Mondiale de la Santé) ; 
 
BIT/OIT (Bureau International du Travail/Organisation International du 
Travail) ; 
 
Laboratoire  Privé : ABOUD AMIRA ; 
 
MSF (Médecins Sans Frontière) ; 
 
OIM (Organisation International pour la Migration) ; 
 
UNFPA (Fonds des Nations Unies pour la Population) ; 
 
ONUSIDA (Organisation des Nations Unies pour le sida) ; 
 
CCM  Comite de Coordination Pays pour le Fonds Mondial ; 
 
PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) ; 
 
BM (Banque Mondiale) ; 
 
PAM (Programme Alimentaire Mondiale). 

2.3.2 De prise de contact avec les Comités régionaux de lutte contre le sida 
(CRLS) 

Objectifs  

• Prendre contact et échanger avec les autorités à la base et les partenaires 

techniques et financiers  au niveau décentralisé pour la relance de la riposte 

à l’épidémie du VIH 
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• Présenter le SE/CNLS et son équipe 

• Faire l’état des lieux des CRLS 

• Recueillir les Avis/suggestions et recommandations  pour un meilleur 

fonctionnement des CRLS. 

La mission  s’est déroulée en trois phases : 
 
Une première phase pour les CRLS de Kindia, Mamou et Labé du 21 au 25 
juillet 2009 ; 
 
Une seconde phase pour le CRLS de Boké avec visites des formations 
hospitalières des sites miniers de Sangarédji, Kamsar et Friguia  du  et, 
 
Une troisième phase pour les CRLS de Faranah, Kankan et N’Nzérékoré du 10 
au 15 Août 2009. 
 
Durant la mission, dans tous les sites des CRLS, l’équipe du Secrétariat 
exécutif a visité les centres de dépistage volontaire (CDV), laboratoire et 
pharmacie, les centres de prise en charge (CTA) des hôpitaux régionaux, les 
formations sanitaires des bataillons autonomes et les ONGs des personnes 
concernées pour s’enquérir des problèmes rencontrés par  le personnel, les 
clientes et clients depuis la l’accueil au niveau du CDV jusqu’à la prise en 
charge médicale. 
 
Le SE/CNLS a ensuite organisé des réunions d’échange et d’information avec 
les membres de Comités Régionaux de Lutte contre le sida 
 
La mission a noté au cours de ces visites des constats généraux et spécifiques 
assortis des  recommandations générales et spécifiques 
 

Constats généraux : 
 

• Tous les présidents et certains membres des CRLS sont nouveaux, et ne 

connaissant donc pas l’existence et la fonctionnalité d’un CRLS 

 

• Depuis fin 2005 date d’arrêt du financement des plans d’action 

opérationnels des CRLS  par le Projet multisectoriel (PMS) sur 

financement Banque mondiale, les CRLS n’ont plus fonctionnés, bien 

que de ressources humaines compétentes soient disponibles ; 
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• Tous les CRLS (Kindia, Mamou, Labé, Boké, Faranah, Kankan et 

Nzérékoré) ont reçu en 2004 un kit de matériel informatique, un kit 

reprographie et un groupe électrogène.  

 
L’état de ce matériel  laisse à désirer et se caractérise par les  pillages au 

niveau de Mamou et Kankan lors des événements malheureux de janvier 

et février 2007, à Faranah, le groupe électrogène a disparu dans les 

mains de l’autorité et le matériel informatique et de reprographie (en 

panne) se trouve au niveau de la Direction Régionale de le Santé (DRS).  

 

A Nzérékoré le groupe électrogène a été prêté à l’hôpital régional, le 

matériel informatique se trouve à la DRS et le matériel de reprographie 

abandonné dans un magasin. A Kindia, le groupe électrogène est 

opérationnel ainsi que le matériel informatique au niveau de la DRS. Le 

kit de reprographie n’a jamais fonctionné. A Boké, le groupe électrogène 

se trouve chez le gouverneur, le matériel informatique et de 

reprographie se trouve à Tamakéné dans les locaux du point focal. 

 

 A Labé, le matériel est peu fonctionnel et se trouve  au bureau du CRLS, 

sis à la DRS. Partout, le matériel a souffert du manque de contrat de 

maintenance. 

 

• Les médicaments anti-rétroviraux(ARV) et les réactifs connaissent des 

ruptures intempestives ;  

 

• La faible implication des ONGs des personnes concernées ; 

 

• Manque de transparence dans la gestion des fonds antérieurement  

alloués aux Plans d’Actions Opérationnels des CRLS ; 

 

• Le Manque de véhicule de supervision a été aussi souligné à tous les 

niveaux ; 

 

• La faible implication des sociétés et organisations de la place dans la 

lutte contre le sida à travers des financements innovants 
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Recommandations générales de la mission  

• Organiser une réunion d’autocritique et d’analyse de situation au 

niveau des CRLS ; 

 

• Rendre disponible les ARV et les réactifs de labo au niveau 

décentralisé par la mise en place des stocks tampons ;  

 

• Impliquer les ONGs des personnes concernées à toutes les étapes de 

la riposte au VIH; 

 

• Explorer les financements innovants à travers les sociétés (téléphonie, 

transports, miniers, hôteliers et autres). 

 
2.4. Le SE/CNLS en collaboration avec ses partenaires techniques et 

financiers a élaboré un projet qui a été soumis à la proposition de 
financement de la riposte nationale au VIH/sida  au 9ème Round du 
Fonds Mondial pour un montant budgétisé à hauteur de 100 000 000 de 
dollars Américains pour les 5 années  2010-2014. 

 
2.5. Le SE/CNLS a mis à disposition dans les locaux de son siège de bureaux 

équipés aux CCM et au REGAP+, afin de faciliter la coordination avec 
les différents acteurs. 
 

2.6. Signature le 29 octobre 2009, par le Président de la République de 
l’Ordonnance n0  056  modifiant  la Loi L 025, relative à la Prévention, à 
la prise en charge et à la protection des PVVIH. 
 

2.7. Le cadre stratégique national de riposte au VIH  2008- 2012, assorti d’un 
plan d’action budgétisé et d’un plan de suivi évaluation budgétisé, 
élaboré de façon participative avec l’alignement de toutes les parties 
prenantes dans la riposte nationale au VIH/sida  a été diffusé à tous les 
partenaires. 
 

2.8. Mise en place d’un Groupe national de référence en suivi évaluation 
(GTT-SE) ; durée 1 mois 
 
Pour assurer l’unicité du cadre de suivi et évaluation de la riposte au VIH conformément 
à l’esprit du « Three ones », la mise en place d’un GTT-SE à représentation large et 
multisectorielle est une nécessité pour faire face aux défis actuels. Il est important de 
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souligner que la Guinée fait parti des rares pays qui n’arrivent pas encore à renseigner 
certains indicateurs à cause de l’absence d’outils harmonisés. Les indicateurs renseignés 
de nos jours sont confrontées au problème de qualité de données. 
 
Pour être efficace, le GTT-SE, autonome doit être un espace de concertation, doté de 
moyen et de personnel techniquement compétents à répondre au besoin dans le cadre 
de l’opérationnalisation, la dynamisation du système de suivi et évaluation unique. Pour 
l’appropriation et la mise en œuvre du CSN par l’ensemble des acteurs de la riposte à 
tous les niveaux, il doit orienter l’action du S-E du SE/CNLS,  dans la planification, le 
suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des activités du CSN.  
 
Par ailleurs, les reformes entreprises dans le cadre de la revue du CSN 2003-2007, 
notamment l’audit institutionnel du CNLS, la mobilisation des ressources pour la mise en 
œuvre du CSN 2008-2012, l’évaluation du cadre institutionnel du système de S-E 
national, le renforcement de l’unité S-E du SE/CNLS à travers le GTT-S-E, doivent être 
soutenu par un système de suivi et évaluation unique, réactive, performant, capable en 
tout lieu et tout moment de fournir des informations sur les progrès, les contraintes de 
réalisations, ainsi des besoins et des priorités aux fins de planification.    
 
Le GTT-SE oriente l’action de l’unité de SE de SE/CNLS et l’information stratégique dans 
les activités du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre du CSN. Il a pour objectifs  
D’orienter l’action de l’unité S-E du SE/CNLS dans les activités de suivi et d’évaluation de 
la mise en œuvre du CSN.  
 
De contribuer à la  mise en place, à terme, d’un système fonctionnel de suivi et 
d’évaluation pouvant fournir en temps réel et de façon suffisante, les informations sur les 
produits, les résultats et sur l’impact des projets et programmes.  
 

2.9.  Harmonisation des indicateurs et outils de collecte VIH/sida, durée 2 
mois 

 

Une collecte des données a été effectuée  auprès de différents partenaires, institutions, 
structures et services concernés, 
 
Dans ces sites, une liste d’indicateurs VIH/sida demandée et/ou collectée par la structure 
et les fiches de collecte ont été obtenues. 
 
Au niveau de l’OMS et de l’UNICEF, le formulaire de rapports liste des indicateurs cadre 
OMS–UNICEF de suivi de la riposte du secteur de la santé au VIH/sida vers l’accès 
universel. 
 
Au niveau du PNPCSP/MSHP : la  Matrice des indicateurs VIH/sida en cours 
d’harmonisation avec la  liste des indicateurs cadre OMS–UNICEF de suivi de la riposte 
du secteur de la santé au VIH/sida vers l’accès universel et ceux du cadre stratégique 
national de lutte contre le sida 2008 2012 et  outils de collecte  
 
Au niveau du SE/CNLS : la Matrice des indicateurs du cadre stratégique 2008 – 2012. 
Au niveau de : Dream ; MSF/Belgique, FMG, PAM et Programme Tuberculose, Centre anti 
tuberculeux de la Carrière : quelques indicateurs utilisés.  Solthis ne collecte pas 
d’indicateurs et le SNIGS n’a aucun indicateur VIH.  
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L’analyse des indicateurs ainsi collectés indique qu’il ya beaucoup d’indicateurs qui sont 
collectés par différents partenaires en matière de VIH/sida avec quelques similitudes en 
terme de dénomination, et des différences en terme de désagrégation et même de 
dénomination. 
 
Au  niveau du PNPCSP,  les indicateurs contenus dans le formulaire  OMS – UNICEF – 
ONUSIDA comportant 59 indicateurs dont 46 pour l’accès universel et 12 pour UNGASS 
sont en cours de configuration et de paramétrage à partir du logiciel CRIS (29/46 pour 
l’accès universel et 9/12 pour UNGASS et quelques indicateurs du CSN sida 2008 2012), 
et 20 indicateurs du fonds mondial. 
 
Au niveau du SE/CNLS, une configuration et un paramétrage à partir du logiciel SIDAPES 
de 80 indicateurs du cadre stratégique 2008 – 2012, dont 21 UNGASS, 10 Accès 
universel, 5 fonds mondial ont été effectué. 
 
Au niveau des autres structures, les indicateurs collectés sont ceux de l’accès universel 
et de la gestion propre de leur programme. 
Quant aux outils de collecte, l’analyse faite  ressortir que ces outils ne peuvent pas 
renseigner tous les indicateurs de produits contenus dans les différentes matrices des 
indicateurs. 
 
Les outils de collecte sont ceux édictés par le PNPCSP/MSHP. 
Les outils de collecte  au niveau du SE/CNLS sont ceux élaborés pour gérer le projet 
multisectoriel sida et  le fonds mondial phase 2. 
 
Au total, 261 indicateurs ont été  collectés auprès des structures et institutions 
partenaires et intéressées. 
L’harmonisation en termes de dénomination faite a ramené les indicateurs collectés de 
261 à 125  
 
Ces indicateurs d’OMD, de UNGASS, d’Accès universel  OMS, Unicef, Fonds mondial et  
de gestion du programme sida, ainsi collectés  ont été classifiés en: 
12  indicateurs d’impact, 
07  indicateurs de résultat,  
129  indicateurs de produit et 
08  indicateurs d’Apport.  
 
Le niveau de désagrégation  (par sexe,  âge,  homme/femmes,  niveau 
primaire/secondaire, secteur public/privé, région administrative, urbaine/rurale, type 
d’acteur : réseau d’ONGs/collectivités locales/réseaux de médias, type de structure : 
coordination/exécution, catégorie des dépenses, source de financement…) de ces  
indicateurs est très disparate (absente pour certains, parcellaire pour d’autres). 
 
Au  niveau du PNPCSP du MSHP, la configuration et le paramétrage à partir du logiciel 
CRIS sont en cours, 29/46 pour l’accès universel et 9/12 pour UNGASS indicateurs du  
formulaire  OMS – UNICEF – ONUSIDA, 20 indicateurs du fonds mondial. et quelques 
indicateurs du programme national de lutte contre le sida. 
 
Il sera question  d’harmoniser les indicateurs et les logiciels CRIS et SIDAPES. 
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2.10.  Lancement du processus d’élaboration du rapport UNGASS 2010 qui 
doit durer 3 mois ; 
 
La Guinée a soumis son 1er Rapport UNGASS  en 2004  (5 indicateurs renseignés) et  le 
2ème en 2007 (17 indicateurs renseignés) pour lesquels les critiques substantielles 
relatives à la qualité des données ont  été reçues et pris en compte. 
 
Le contexte du rapport UNGASS 2010 se caractérise par une carence notoire de données 
d’enquêtes (ESCOMB, ENSS ; EDSG)  pour mesurer certains indicateurs de 
connaissances, de comportements et d’impacts.  En plus, le système d’information 
sanitaire n’assure pas la bonne qualité des données de la riposte de l’épidémie de VIH ; 
 
Synthèse de la revue UNGASS 2008 en Guinée et Région Afrique de l’Ouest et 

Centre  

 
En 2008, 23 pays sur 25 ont remis un rapport 
 
Le reporting  s'est considérablement amélioré depuis 2006 ; la Guinée est passée de 5 
indicateurs renseignés en 2006 à 17 en 2008 
 
Le taux de remise des rapports est passé de  80% en 2006 à 92% en 2008,  
61% des 23 pays n'ont pas été en mesure de saisir leurs données sous le logiciel  CRIS 
mais sous Excel don la Guinée et ont bénéficié de l'appui technique du  de l'ONUSIDA 
pour l'Afrique de l'ouest et du centre ; 
 
En moyenne, chaque pays a couvert plus de 16 indicateurs sur 23 de programme. 
Des efforts considérables ont été observés dans le recueil de données relatives au 
traitement antirétroviral, à la PTME et au dépistage 
 
En revanche, des progrès restent à faire dans le secteur de la prévention, notamment 
auprès des populations les plus à risque ;  
 
En plus des problèmes de qualité de recueil des données se posent à tous les niveaux 
presque, les données restent incomplètes ou inexactes; des facteurs qui ne permettent 
pas d'avoir une lecture exhaustive de la réponse nationale ;  
 
Les principaux problèmes identifiés sont liés: aux méthodologies utilisées non 
harmonisées aux directives de l'UNGASS et  à la non ventilation des données par âge et 
par sexe 
 
Directives de l’UNGASS 2010   

 
Etablissement des rapports UNGASS doit être vu comme un processus concret, axé sur 
le produit, pouvant aider à catalyser la mise en œuvre du système national de S&E ; 
Pour l’établissement des rapports, les pays doivent adopter une approche consultative et 
en collaboration avec les parties prenantes ;  
 
les pays doivent renseigner l’ensemble des indicateurs UNGASS, doivent mentionner les 
éventuelles cibles fixées au niveau national pour les indicateurs 3 à 25 ; 
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Les pays doivent mentionner les éventuelles cibles fixées au niveau national pour les 
indicateurs 3 à 25 ; 
 
Dans l’éventualité où les pays ne renseigneraient pas un indicateur UNGASS spécifique, il 
sera nécessaire d’en fournir l’explication: soit (1) l’indicateur n’est pas pertinent dans le 
contexte de l’épidémie du pays, ou (2) aucune donnée n’est disponible pour le rapport. 
 
Les pays doivent disposer des données de l’ancien round de rapportage UNGASS et sont 
encouragés à inclure une analyse des tendances des indicateurs UNGASS dans la section 
narrative du rapport pays, y compris sur les données des indicateurs des anciens rounds 
de rapportage  qui ne font plus partie du groupe d’indicateurs UNGASS pour 2010. 
Dépôt des données uniquement en ligne: www.unaids.org/ungass2010 ; 
 
Date de soumission des rapports : 31 Mars 2010.  
 
Processus et étapes d’élaboration  d’UNGASS 2010 en Guinée 

 
Elaboration et transmission à l’ONUSDA  par le SE/CNLS des termes de référence des 
enquêtes ESCOMB et ENSS au plus tard la 1ère semaine de janvier 2010 ;  
 
Réalisation de l’enquête ESCOMB modulée sur les cibles (PS, Miniers, hommes en 
uniforme, transporteurs, pêcheurs, prisonniers..) fin janvier et début février 2010 ;  
 
Collecte et soumission des données en ligne décembre 2009 à fin février 2010 ; 
Organisation de l’atelier de validation du rapport UNGASS 2010 début Mars 2010 
 
Adaptation du calendrier préalablement établi aux changements intervenus par l’équipe 
de rédaction ;  
 
Organisation de l’atelier d’harmonisation des indicateurs et outils de collecte des données 
dans le cadre du renforcement du système de suivi et évaluation de la riposte à 
l’épidémie de VIH en Guinée.  
 
Des dispositions pratiques (techniques et financières) doivent être mises à contribution 
par le SE/CNLS et l’ensemble des acteurs pour la réalisation des enquêtes et le 
renforcement du système de suivi et évaluation de la riposte à fin de produire un rapport 
de qualité acceptable en 2010. 
 

2.11. En collaboration avec les partenaires techniques et financiers et sur un 
mode de cofinancement, des études et recherches ont été réalisés : 
 

• Réalisation de l’étude sur la stigmatisation et la discrimination des 
PVVIH Cette étude concerne  le profil national de la stigmatisation, la 
considération éthique et juridique; durée 2 mois 

 
En Guinée, d’après plusieurs témoignages collectés auprès des personnes infectées et 
affectées par le VIH, on retrouve des situations de stigmatisation et de discrimination 
défavorables à leur épanouissement psychologique et social.  
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Or le constat en Guinée comme dans d’autres pays est que la riposte nationale au VIH a 
de plus en plus besoin de la participation effective des PVVIH et des personnes affectées 
dans la réalisation des activités, particulièrement pour accélérer la progression vers 
l’accès universel aux services de prévention, de traitement, des soins et d’appui.  
 
Mais cette participation est limitée et les actions de prévention et de soins sont 
compromises, tant que ces personnes sont obligées de cacher leur statut sérologique 
positif, car elles redoutent des chuchotements, reproches, médisances, mépris et autres 
formes de rejets.  
 
C’est pourquoi, il est temps d’identifier tous les stéréotypes négatifs dont elles font 
l’objet dans leur environnement immédiat, familial, professionnel et communautaire afin 
d’apporter des solutions appropriées à ces problèmes.  
 
C’est le sens de cette recherche qui inaugure une série d’actions capitales visant 
l’insertion sociale effective des PVVIH en Guinée. 
 
Ainsi, pour promouvoir et protéger les droits humains de ces personnes dans le pays, le 
Secrétariat Exécutif du Comité National de Lutte contre le Sida et le Bureau de 
l’ONUSIDA en Guinée ont initié la présente étude dans un cadre de collaboration élargie 
avec les partenaires nationaux et internationaux dont le Système des Nations Unies, les 
Agences de coopération, les ONG nationales et étrangères, notamment les associations 
de PVVIH.  
 
La documentation de cette étude a été possible grâce aux PVVIH, aux familles et  aux 
associations des PVVIH qui ont consentis de donner leur témoignage et de nous éclairer 
sur les facteurs d'épanouissement et de blocage dans la communauté. 
 
Pour mener à bien l’étude, un organe de coordination a été mis en place en vue de 
promouvoir le dialogue et la concertation avec tous les acteurs impliqués dans la lutte 
contre la pandémie en Guinée. Cet organe a reconnu la pertinence de l’étude et apporté 
son concours à sa mise en œuvre.  

 

• Evaluation des Trois Principes de la riposte à l’épidémie du VIH 
« THREE ONES » à savoir Un seul cadre d’intervention, la cadre 
stratégique national, Un seul Organe de coordination, le CNLS et Un 
seul système de suivi évaluation de la riposte, le plan de suivi 
évaluation ; durée 3 mois ; 
 
L’évaluation a permis de ressortir les principaux défis suivants : 
 
L’appropriation effective par l’ensemble des intervenants, des aspirations et objectifs 
fixés dans le cadre des ‘Trois Principes ». 
 
La mobilisation des fonds pour la mise en œuvre CSN 2008-2012. 
 
La coordination effective de toutes les interventions en matière de lutte contre le sida. 
 
L’engagement financier de l’Etat qui doit se concrétiser par la mise en place d’un budget 
conséquent pour la riposte au VIH ; facteur stimulant pour les PTF engagés dans la lutte. 
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L’implication active du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique dans l’application 
des 3 Principes. Le MSHP a en charge la gestion médicale (PNPCSP) indissociable du 
programme de prévention. L’urgence sera de définir les liens fonctionnels. 
 
L’accès de tous les malades aux services, aux soins et à la prise en charge qui passe 
nécessairement par l’identification des réels besoins de services. 
 
L’application des textes pour la défense des droits humains des personnes vivant avec  le 
VIH. Les PVVIH continuent à être victimes de stigmatisation et de discrimination en 
famille, en milieu de travail, dans l’accès à l’emploi  
 
La représentation de la société civile notamment les PVVIH dans les instances de prise 
de décision et de coordination.  
 
La mise en place de mécanismes de gouvernance fiable qui facilite la mobilisation, la 
gestion  
 
La transparente et le contrôle des ressources le tout soutenu par l’obligation de rendre 
compte; 
 

2.12. Evaluation du projet Manu River de la riposte au sida dans les frontières 
de la Guinée,  de la Sierra Léone,  du Libéria et  de la Côte d’ Ivoire ; 
durée 2 mois ; 

 
2.13. Réalisation de l’étude sur la cartographie des risques et vulnérabilité  des 

offres des services et des interventions dans le cadre de la riposte à 
l’épidémie au VIH en Guinée pour une durée de 6 mois; 

 

Malgré le dynamisme de l’Etat, des partenaires au développement et des autres acteurs, 
et des résultats remarquables obtenus on n’arrive pas encore à infléchir les tendances 
évolutives de l’épidémie. C’est ainsi qu’au nombre des recommandations de la revue du 
CSN 2003-2007, figure la présente étude qui vise à réaliser la cartographie des risques 
et vulnérabilités, des offres de service et des interventions dans le cadre de la riposte à 
l’épidémie du VIH en Guinée en tant qu’action prioritaire du CSN 2008-2012. 
 
Elle s’inscrit dans la logique d’optimiser les interventions. En effet, elle permettra 
d’identifier les zones peu ou pas couvertes afin d’orienter les prochaines interventions 
vers ces zones déficitaires en services. Un tel exercice évitera un gaspillage des 
ressources au travers de duplications inutiles dans un contexte de ressources limitées. 
 
L’étude vise à montrer la répartition géographique des offres de services en matière de 
lutte contre les IST/VIH à travers le pays, en faire l’analyse et formuler des 
recommandations pour des  services plus appropriés en vue d’infléchir la tendance 
évolutive de l’épidémie du VIH. 
 

• Elaboration d’un document pour la mise en place d’un Forum de 
partenariat. Ce document traite du passage à l’échelle du groupe 
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thématique ONUSIDA élargi à tous les partenaires techniques et 
financiers de la riposte à l’épidémie du VIH, durée 2 mois 
 
Il s’est agit de décrire le processus de mise en place de ce forum : attributions, 
composition et fonctionnement, ainsi que de ses organes. 
 
Les résultats de cette étude ont été examinés et validés par l’ensemble des partenaires 
présents 

 
2.14. Dans le cadre de la coordination de la riposte, appui technique aux 

ONGs et Associations financées par les partenaires techniques et 
financiers pour la mise en œuvre de leurs activités durant toute l’année.  
 

2.15. Participation des cadres du SE/CNLS aux séminaires, rencontres et 
comités de pilotage sectoriels durant toute l’année. 
 

2.16. Voyage d’études d’une équipe du Secrétariat Exécutif au Burkina Faso 
 
Une équipe du staff Technique du Secrétariat Exécutif du CNLS Guinée, conduite par son 
Secrétaire Exécutif, le Médecin Capitaine Rémy LAMAH  s’est rendue au Burkina Faso du 
26 septembre  au 02 octobre 2009 dans le cadre d’un voyage  d’études.   
 
La mission a eu pour objectifs : 
Apprécier les résultats concrets des approches de gestion multisectorielle de la riposte au 
VIH/sida au Burkina Faso ; 
 
S’enquérir de l’expérience du SP/CNLS/IST Burkinabè en matière de mécanismes, 
dispositifs organisationnels, et institutionnels, de décentralisation ainsi que les outils de 
gestion de l’information et des finances.  
Discuter de l’éventail des partenaires qui l’assistent et du type et des conditions de cette 
assistance. 
 
Durant cette mission, plusieurs points, dont l’essentiel étaient ceux au tour desquels la 
politique nationale Burkinabè de coordination du VIH/sida s’est accentuée pour obtenir 
des résultats concluants ont été abordés.  
 
        ACQUIS DE LA RIPOSTE à l’épidémie du VIH AU BURKINA FASO 

 
Fort Engagement politique (forte contribution de l’Etat dans le financement de la riposte 
au VIH/sida, 700 millions F CFA par an 2008) 
 
L’opérationnalisation appréciable des différents secteurs et/ou acteurs impliqués dans le 
programme de lutte contre le VIH/sida.  
 
L’existence de panier commun pour six agences de financement de la riposte au VIH/sida  
 
L’existence d’un manuel opérationnel d’organisation des structures du SP/CNLS pour 
guider  le fonctionnement des structures mises en place afin de rendre effective la mise 
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en œuvre du CSLS 2006-2010. Une définition claire des rôles et tâches de tous les 
intervenants.. 
 
L’existence d’une Unité Centrale de Planification Suivi Evaluation et Recherche, plaque 
tournante de la fonctionnalité du SP/CNLS/IST dans le cadre du respect du Three Ones. 
Disponibilité des politiques sectorielles de la société civile, des ONGs et du secteur public 
de la riposte au VIH/ sida. 
 
Opérationnalisation des instances de coordination nationale (tenue régulière des 
réunions annuelles du CNLS sous la présidence du Président de Faso). 
 L’implication d’un niveau très appréciable des instances de l’Etat, ainsi que celles 
coutumières et religieuses. 
 
Promotion d’une politique de décentralisation et de renforcement des capacités locales à 
travers les ONGs et associations communautaires dans la dynamique  de la riposte au 
VIH/sida. 
 
Implication réelle des coutumiers et religieux dans la PEC psychosociale du VIH/sida. 
Expérience réussie de l’implication des ONGs dans la  PEC médicale du VIH/sida. 
Non rupture des ARV et réactifs. 
 
Ce voyage qui a durée 5 jours a permis des échanges d’expérience avec les deux 
Institutions de Coordination de la riposte au VIH/sida et la mise en place d’un partenariat 
sud-sud entre la Guinée et le Burkina  
 

2.17. Participation à l’Atelier inter pays sur les estimations et la modélisation 
des données du VIH/sida par les logiciels démo statistiques EPP et 
Spectrum à Dakar qui a durée 3 jours. 
 

2.18.  L’année a été clôturée par l’organisation de la journée mondiale sida 
2009 qui, pour la première fois a été délocalisée à Coyah pour appuyer la 
décentralisation de la riposte à l’épidémie du VIH. Le Thème de cette 
année a été «  

 
La journée mondiale du sida en Guinée a été officiellement célébrée cette année à Coyah 
à environ 50 km de la capitale, sous la haute présidence du Premier Ministre, 
représentant le Président de la république, Président du CNLS. À ses côtés il fallait noter 
la présence des membres du gouvernement, des ONG nationales et internationales et 
des Réseaux de personnes vivant avec le VIH/sida et des représentants des Institutions 
nationales et internationales.  
 
Les habitants de Coyah et villages environnants ont fait le grand déplacement et les 
populations de la Commune Urbaine de Coyah se sont fortement mobilisées et 
l’implication des autorités locales ont donné de l’éclat à la journée.  
 
Les Président du Groupe Thématique ONUSIDA Elargi, porte parole de tous les 
partenaires au développement a tenu un discours au nom de toutes les Institutions bi et 
multilatérales impliquées à la riposte au VIH/sida en Guinée. Il a mis un accent 
particulier sur la prise en charge globale des PVVIH.  
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Le préfet de Coyah dans son discours a souhaité la bienvenue au nom des autorités 
administratives, communales et des communautés de sa circonscription aux hôtes et 
invités de marques à la journée mondiale du sida et a remercié du choix portée sur 
Coyah.  
 
Dans son discours le Secrétaire Exécutif du CNLS a rappelé le thème de l’année « Droits 
de l’homme et accès universel ». et  a rappelé les progrès réalisés grâce à l’appui du 
Gouvernement et des partenaires techniques et financiers. 

 
Il a saisi l’opportunité  pour faire le plaidoyer auprès du Gouvernement et de son 
Président qui placent la lutte contre le sida parmi les préoccupations majeures du CNDD, 
ainsi qu’auprès de tous les partenaires techniques et financiers pour la mobilisation des 
ressources conséquentes à la mise en œuvre du cadre stratégique de lutte contre le sida 
2008 – 2012 
 
La porte parole du Réseau des Associations de PVVIH (REGAP+) a, dans une intervention 
très pathétique de plaidoyer, remercié le CNLS et les partenaires et leur  a demandé de 
poursuivre leur appui à la prise en charge globale des personnes concernées  
 
Le Premier Ministre prenant la parole pour lancer la journée a,  au nom du Président de 
la république rappelé la situation épidémiologique de la guinée, caractérisée un taux de 
séroprévalence  de 1,5% au sein de la population générale en 2005 avec 1,9 % chez les 
femmes et 0,9 % chez les hommes dénotant une féminisation de l’infection à VIH. Il a 
ensuite rappelé qu’à ce jour sur 23 250 personnes séropositives qui doivent être sous 
médicament anti rétroviraux seules 15 300 en bénéficient dont  7965 femmes et 264 
enfants. Il a conclu par rassurer que l’épidémie de VIH reste une préoccupation majeure 
du développement harmonieux de notre pays.  
 
C’est pourquoi la riposte nationale à celle-ci figure parmi les priorités au sommet de 
l’agenda de l’action gouvernementale. , et qu’au nom du Président du CNLS, Président de 
la république le CNDD et le Gouvernement ne ménageront aucun effort pour dégager les 
moyens financiers adéquats  pour l’accès aux soins des malades et pour l’amélioration 
des conditions de travail des acteurs. . 
 
La cérémonie de lancement de la journée a été clôturée par la remise des Dons de 10 
motos pour les Réseaux et Associations de PVVIH et des Kit de fourniture scolaire pour 
l’appui aux OEV de Coyah. Ce don  permettra d’accompagner la mise en œuvre des 
activités de sensibilisation, de visite à domicile, de Counselling et  apporter l’appui 
scolaire aux Orphelins et Enfants  Vulnérables de Coyah.  

 

III. Difficultés et contraintes de mise en œuvre en 2009 
 

a) L’Arrêt du financement de la banque Mondiale pour la riposte  à 
l’épidémie ; 
 

b) La Non acceptation de la proposition de financement soumis au 9è 
ROUND du Fonds mondial ; 
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c) La faible capacité d’assurer l’approvisionnement régulier en 

médicaments, réactifs et consommables des structures qui assurent 
les services ; 

 
d) L’insuffisance dans la coordination des interventions des acteurs 

sur le terrain ; 
 

e) La faible prise en charge communautaire des PVVIH et OEV due à 
la faible décentralisation de la prise en charge hospitalière et à 
l’insuffisance en quantité et en qualité des ONGs et associations 
capable de l’assurer. 

 

IV. Cause des  Difficultés 
 

a.  Crise socio politique dans le pays ; 
 

b. Insuffisance de fonds alloués à la riposte au sida ; 
 

c. le manque de mécanisme durable de concertation entre les acteurs 
des 3 secteurs (public, privé et société civile) dans la mise en 
œuvre des services de santé en générale et de la riposte à 
l’épidémie du VIH en particulier ; 

 
d. le faible leadership du CNLS dans son rôle de coordination 

nationale des interventions de la  riposte à l’épidémie du VIH . 
 

V. Perspectives du SE/CNLS  
 

a. Organiser la table ronde pour la mobilisation de ressources 
Additionnelles du CSN 2008-2012 ; 
 

b. Rendre plus dynamique, fonctionnelle et visible le SE/CNLS et ses 
démembrements ;  

 
c. Consolider les « Trois principes » par le renforcement des instances 

du CNLS au niveau central, intermédiaire et périphérique, le 
renforcement du système de suivi et évaluation par l’intégration 
des indicateurs harmonisés au système national de collecte, la mise 
à disposition des moyens (technique, logistique, humain) au 
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niveau des sous systèmes (intermédiaires et 
périphérique/districts) pour leur dynamisation ; 

 
d. Assurer le passage à l’échelle par une large décentralisation des 

services de prévention, de traitement, de soins et de soutien à tous 
les niveaux (central, intermédiaire, périphérique et 
communautaire). Cette décentralisation prendra en compte le 
genre (les cibles par sexe et par âge) ; 
 

e. Renforcer les relations avec les partenaires bis et multilatéraux, les 
ONGs nationales et Internationales, et tous les intervenants pour 
inverser la tendance évolutive de l’épidémie VIH dans notre pays. 

 
f. Conduire l’Audit institutionnel du SE/CNLS ; 

 
g. Mettre en place le Forum des partenaires et le rendre fonctionnel ; 

 
h. Rédiger et soumettre la proposition du Round 10 du Fonds 

Mondial ; 
 

i. Redynamiser les CRLS par la mise à disposition d’équipement et 
des ressources financières pour le Suivi évaluation dans la région ; 

 
j. Pourvoir en personnel (Assistants) les Unités du SE/CNLS au 

niveau central ; 
 

k. Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de mobilisation des 
ressources en faveur de la riposte nationale au VIH/sida ; 

 
l. Renforcer les capacités des acteurs et du SE/CNLS dans l’approche 

genre ; 
 

m. Mettre en place et rendre fonctionnel la commission de réflexion 
sur les professionnels de sexe. 

 
 

Médecin Commandant Rémy LAMAH 
Secrétaire Exécutif du CNLS 


